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Réunion Bureau d’études

17 octobre 2019
---o---

Codes WIFI :
Réseau « Conférence » 

Nom d’utilisateur: hvfdfaqk
Mot de passe : 9wgYCKhZZS
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Sommaire de la matinée

9h30 : mot d’accueil

Evolution des orientations de l’Inspection des 
Installations Classées

Etude de dangers : évolution des contrôles et des 
attendus

Eau : RSDE – gestion quantitative -SDAGE

Modifications /Evaluation Environnementale

Retour d’expériences

Autres points réglementaires et d’information
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Sommaire de l’après midi

IED : BREF IRPP Elevage intensif de volailles et de 
porcins

Retour sur les épisodes de sécheresse et de canicule

Non-conformités récurrentes constatées en 
inspection

Modifications ICPE spécifiques élevages

Méthanisation 
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Actualités Lubrizol

● Instruction gouvernementale du 2 octobre 2019 :
- Etat des stocks  précis disponibles hors site
- formation des opérateurs aux risques et aux POI
- exercice aux plans d’urgence de nuit

● 2 commissions parlementaires en cours

● Actions nationales 2020 en lien avec ce sujet en cours de 
définitions mais pas mal de REX potentiels :
- Modalités de prise en compte des conséquences post 
accidentelles ?
- disponibilités en eaux
- confinement des eaux d’extinction
- situation administrative du site voisin
- connaissances des produits de décomposition en cas d’incendie
...



5

Chiffres régionaux sur transparence 
sur la qualité de service
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Introduction

●
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Plan pluriannuel de l’inspection 
2019-2022

● Renforcement de la présence sur le terrain :
+50% d’inspections

● Continuer à progresser sur les délais d’instruction 

● Transformation numérique
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Projets de simplifications

● Evolution des régimes de clt :
Volonté d’avoir 50 % d’enregistrements et 50 % de 
dossier AEU (contre 40 % d’enregistrement actuellement)

● Simplification de la procédure AEU
- téléprocédure (GUN)
- suppression de consultations obligatoires et 
simplification des phases d’enquête publique

● Fluidification de la cessation d’activités

● Suppression des renouvellements agréments VHU

● Prise d’AM pour faciliter les travaux liés aux dossiers de 
réexamen des sites IED

● Modifications des dispositions sur l’épandage
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Autres Transformations numériques

● Portail unique pour déclarations : GIDAF-GEREP

● Système d’information sur les SSP fusionnés à horizon 
2021

● Projet de dématérialisation des BSD déchets

● Projet pour rendre accessible prescriptions applicables à 
un  site
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---o---
Points divers

---o---
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Définition  zones humides

● La loi OFB est venue préciser la définition des zones humides prévue 
au L.211-1 du code de l'environnement : "on entend par zone humide 
les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés 
d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire, 
ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des 
plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année.

● Les deux critères (inondation / végétation) sont donc alternatifs, ce 
qui était l'interprétation "historique" de l'administration. 
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Séquence ERC
 Guides dispos sur le site internet DREAL 
http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/la-sequence-eviter-reduire-compenser-erc-a4914.html
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Demande d’aménagements de 
prescriptions sur installations E ou D

● Principe de base étant d’appliquer l’intégralité des prescriptions 
imposées par les AMPG types 

Les demandes de dérogations/aménagements doivent : 
être pleinement justifiées par des arguments techniques (et non sur un 
seul aspect économique) ;
– faire l’objet, obligatoirement, de mesures compensatoires 

permettant d’atteindre un niveau de sécurité équivalent 
(exemple : même si absence de cible touchée par zone 
d’effets en cas d’incident, mur CF restant obligatoire) ;

– être accompagnées d’un avis favorable du service 
techniquement compétent,  (par exemple SDIS pour la 
sécurité incendie)



20

- parution du CERFA pour établir 
complétude des dossiers

- format électronique des dossiers (soigner 
repérage des pièces, addendum pour repérage des 
modifications en cas de compléments)

- Positionnement dans dossiers :
-sur COV spécifiques au regard des exigences 
spécifiques AM du 02/02/98
- sur utilisation produits annexe XIV et XVII du règlement 
REACH

Retour d’expériences
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- Positionnement dans dossiers :
- Mesures spécifiques en cas de sécheresse (allant 
jusqu’à chiffrage du coût d’arrêt partiel ou total des 
installations
- mesures en cas de pics de pollution

Retour d’expériences
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- Prendre les émissions maximales (flux) et non 
celles mesurées à un instant t car sinon  ce sont 
ces valeurs qui seront reprises en tant que 
prescription

- attention aux hypothèses sur les vitesses 
d’éjection à la cheminée

EQRS
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- AM « correctif » du 15/07/2019 modifiant plusieurs 
AM combustion du 03/08/2019

- Rappel : terminologie bois A - bois B non reconnue 
réglementairement au titre ICPE
Pas de correspondance avec 2910 A ou B

- Biomasse - palettes avec sortie de statut de 
déchets : 2910 B
- Panneaux de bois - bois d’ameublement : 2714 et 
2771 pour le traitement
- Déchets verts de déchetteries ou de particuliers : 
2771 / 2971

En attente des fiches d’interprétation

Classements sur installations de 
combustion



  

Action de contrôle  biodéchets

Contexte national : 

Obligation de tri des biodéchets : concerne les déchets 
composés majoritairement de biodéchets

Art L.541-21-1 du code de l’environnement : « A compter du 1er janvier 
2012, les personnes qui produisent ou détiennent des quantités 
importantes de déchets composés majoritairement de biodéchets sont 
tenues de mettre en place un tri à la source et une valorisation 
biologique ou, lorsqu'elle n'est pas effectuée par un tiers, une collecte 
sélective de ces déchets pour en permettre la valorisation de la matière 
de manière à limiter les émissions de gaz à effet de serre et à favoriser 
le retour au sol. » 

Echéances d’application fonction du tonnage annuel produit :
 + 10 tonnes/an depuis le 01/01/2016



  

Action de contrôle  biodéchets

Contexte européen : 

Article 22 de la directive cadre déchets prévoit que :

au 31 décembre 2023, les biodéchets soient soit triés et 
recyclés à la source, soit collectés séparément et non 
mélangés avec d’autres types de déchets

Objectif avancé d’un an par rapport à celui fixé par la loi TECV du 
17 août 2015 (avant 2025)



  

Action de contrôle « tri 5 flux » 

Contexte national : 

Obligation de tri 5 flux : concerne les déchets de papier, de 
métal, de plastique, de verre et de bois

Art L.541-21-2 du code de l’environnement : « Tout producteur ou 
détenteur de déchets doit mettre en place un tri des déchets à la source 
et, lorsque les déchets ne sont pas traités sur place, une collecte 
séparée de leurs déchets, notamment du papier, des métaux, des 
plastiques, du verre et du bois, pour autant que cette opération soit 
réalisable d’un point de vue technique, environnemental et 
économique. » 

Applicable depuis le 1er juillet 2016



  

Action de contrôle « tri 5 flux » 

Obligation pour les exploitants d’installations de valorisation et 
les intermédiaires de délivrer, chaque année, une attestation 
de valorisation :

Article D. 543-284 du code de l'environnement :
« Les exploitants d'installation mentionnés au troisième alinéa de l'article D. 543-
282 délivrent chaque année, avant le 31 mars, aux producteurs ou détenteurs de 
déchets de papier, de métal, de plastique, de verre et de bois leur ayant cédé 
des déchets l'année précédente une attestation mentionnant les quantités 
exprimées en tonnes, la nature des déchets qui leur ont été confiés l'année 
précédente en vue de leur valorisation et leurs destinations de valorisation finale.

« Les intermédiaires mentionnés au quatrième alinéa de l'article D. 543-282 
délivrent chaque année, avant le 31 mars, aux producteurs ou détenteurs de 
déchets de papier, de métal, de plastique, de verre et de bois leur ayant cédé 
des déchets l'année précédente une attestation mentionnant les quantités 
exprimées en tonnes, la nature des déchets qu'ils ont collectés séparément 
l'année précédente en vue de leur valorisation et leurs destinations de 
valorisation finale.

Obligation importante encore peu respectée



  

Action de contrôle « tri 5 flux » 
Importance de la mise en place a minima d’une benne « 5 
flux » et a minima d’une benne autre 
(sous réserve que la benne « 5 flux » fasse ensuite l’objet d’un 
tri ultérieur) 

Pas de benne « tout-venant » unique- pratique encore très 
répandue à proscrire !!

Défaut de signalétique ou signalétique peu lisible sur les bennes 
permettant d’informer les déposants des déchets à collecter
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Dossier de réexamen IED

Préciser qualité de la masse d’eau réceptrice en cas de rejets 
d’eaux industrielles :

- si mauvaise qualité de la masse d’eau : se poser la question 
de la compatibilité milieu
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Colloque Nanos

Organisation d’un colloque Nano à 
destination des professionnels avec la 
DIRECCTE :

Jeudi 19 décembre matin à Nantes 

(IMT Atlantique)

→ Les nanomatériaux en entreprises : 
enjeux, effets sur la santé, témoignages 
d’entreprises, panorama réglementaire...



Prescriptions pour la prise en Prescriptions pour la prise en 
compte des chiroptères et de compte des chiroptères et de 

l’avifaune dans l’installation et l’avifaune dans l’installation et 
l’exploitation des parcs éoliens l’exploitation des parcs éoliens 

en Pays de la Loireen Pays de la Loire

 17 octobre 2019
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Outils

https://carto.sigloire.fr/1/
n_sre_eolien_r52.map
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 Cartes d’alerte avifaune et chiroptères

=> Alerter les développeurs sur les enjeux du territoire

 Mise en ligne sur le site internet de la DREAL de :
- du protocole de suivi national 2018
- la démarche ayant conduite aux cartes d’alerte
- le lien vers les cartes d’alerte

http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/parcs-
eoliens-et-biodiversite-a4586.html

  Mise à disposition de tableaux présentant les niveaux 
d’incidence pour chaque espèce d’oiseaux et de chauve-
souris (après validation en CSRPN)

Avoir une évaluation homogène des enjeux pour les 
espèces dans les études d’impact

Outils

Prescriptions pour la prise en compte des chiroptères/avifaunes
 dans l’éolien
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Outils

Cartes 
d’alerte 
avifaune

Données à la 
maille 
1kmx1km
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3
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Outils

Cartes d’alerte 
chiroptères

Données à la 
maille 1kmx1km
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Listes d’espèces et niveaux de risque
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3
7

Listes d’espèces et niveaux d’incidence
Oiseaux
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Les prescriptions

 Pas une doctrine mais des prescriptions, évolutives

 Objectif : présenter aux exploitants éoliens les attendus des 
services de l’État concernant les dossiers d’étude d’impact et de 
suivis

Diagnostic
 Document disponible sur le site 
internet de la DREAL : 
http://www.pays-de-la-
loire.developpement-durable.gouv.fr/p
arcs-eolien-et-biodiversite-r1974.html
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Les prescriptions

 Reprend l’organisation d’une étude d’impact 

- Introduction

- Volet 1 : Étude de faisabilité

- Volet 2 : Inventaires et évaluation des impacts

- Volet 3 : Mise en œuvre de la séquence ERC

- Volet 4 : Suivis post-implantatoires

- Annexes : Liste des espèces de chiroptères et d’oiseaux des Pays 
de la Loire et niveau d’incidence potentielle

Diagnostic
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● Guide d'aide au suivi des mesures 
éviter/réduire/compenser

La CDC biodiversité et le MTES ont publié en avril 2019 un guide 
d'aide au suivi des mesures ERC.

Il apporte des informations destinées aux porteurs de projet et des 
éléments utiles aux services de l’État pour l’instruction des dossiers, 
l’accompagnement des maîtres d’ouvrage dans l’amélioration de la 
qualité de leurs rendus, la rédaction des actes d’autorisation ou 
encore l’analyse des bilans de suivi et le contrôle de terrain des 
mesures ERC.

Lien disponible sur la page ERC du site internet 
de la DREAL 
http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/la-

sequence-eviter-reduire-compenser-erc-a4914.html
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Des questions ?
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